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Jugement d'ouverture

Date : 31 mars 2026.
Jugement d'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire.
984 179 168 RCS Tours. 
LUMIRO.
Forme : Société à responsabilité limitée.
Activité : - L'acquisition, la souscription, l'investissement, la gestion d'un portefeuille de participations, de valeurs mobilières 
et de biens mobiliers, tous droits y afférents ainsi que leur revente éventuelle, dans toutes entreprises, groupements ou sociétés 
commerciales, civiles, industrielles, financières ou autres ;- L'acquisition, par voie d'achat, d'échange, d'apport autrement, et la 
vente de tous biens et droits immobiliers, bâtis ou non bâtis, urbains ou ruraux ainsi que tous biens immobiliers quelconques ;- 
La construction sur ces terres d'immeubles pour le compte de la Société ;- L'administration, l'entretien, l'exploitation par bail, 
location nue ou meublée ou autrement Desdits biens, soit en bloc, soit par fractions ;- La réalisation de tous travaux 
d'améliorations et de toutes nouvelles installations conformément à la destination Desdits biens pour le compte de la Société ;- 
La fourniture de prestations administratives, stratégiques, juridiques, comptables; financières ou de gestion d'entreprise auprès 
des filiales dont la société est associée ou actionnaire et d'une façon plus générale le développement des activités du groupe ;- 
La réalisation d'opérations de trésorerie avec les sociétés liées ;- L'étude, la création, la mise en valeur, l'exploitation, la 
direction, la gérance de toutes affaires ou entreprises ;- Achat, vente et location de biens meubles, matériels et véhicules..
Adresse : 21, rue Georges Bizet, 37260 Monts.
Complément de jugement : Jugement prononçant l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire, date de cessation des 
paiements le 15 mars 2026, désignant : mandataire judiciaire Maître Hubert Lavallart 12 place Jean Jaurès 41000 Blois. Les 
déclarations des créances sont à adresser au mandataire judiciaire ou sur le portail électronique prévu par les articles L. 814-2 
et L. 814-13 du code de commerce dans les deux mois à compter de la publication au Bodacc.
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